La pratique du bilan sociétal et la responsabilité d’entreprise – G.Leseul
Le bilan sociétal et les autres réflexion sur la responsabilité sont des outils conçus au sein du cercle éthique des affaires.

L’éthique d’entreprise consiste à se demander, quels comportements l’entreprise va adopter en terme éthique face à la volonté des stake holders ?

Sur le nombre d’outils, la différence entre les mesures est importante, et il y a peu d’outils consensuels pour apprécier le comportement des Entreprises. Et reste à répondre à la question de l’opportunité de faire du business éthique.

Il y a deux groupes au sein du cercle :

· L’un est pragmatique et se penche sur les usages locaux

· L’autre, le groupe réflexion et question a pour référentiel les droits de l’Homme universels

Il existe aussi le cercle des déontologues qui s’occupe de l’accompagnement d’entreprises ; de normes ISO.

Pour Danone : « la culture d’entreprise, est une charte éthique correspondant à nos engagements à des valeurs institutionnelles ».

Mais il est nécessaire de faire la distinction entre une construction interne ou une construction externe qui peut déboucher sur des chartes.

Pour Danone, on est plus dans l’auto évaluation avec des démarches croisées des acteurs de coopératives agricoles (direction, administrateurs, salariés, coopérateurs…).

Normalement, la conséquence est une proposition d’amélioration mais on assiste à un manque de formation économique de ces acteurs et la démarche n’atteint pas son but. De plus, beaucoup de référentiels sont tournés vers la sous traitante et non vers le processus productif interne à l’entreprise on aboutit plutôt à une situation où « l’arbre cache la forêt ».

La certification ISO 8000 reprend des « grands » critères de l’OIT
 comme la liberté syndicale… alors que l’enjeu est sans doute l’évaluation comportementale globale.

La démarche reste une sorte de conciliation entre l’effort marketing et la performance économique. Aujourd’hui, on s’interroge toujours entre la prééminence de l’un ou de l’autre. Mais, y a-t-il une démarche intégrative ?

Une piste est d’intégrer le maximum de domaines : économique, social et environnemental. Il n’y a pas de volet culturel, et peut être d’autres volets seront à intégrer plus tard. Mais le problème de cette démarche est le raisonnement par la moyenne : on compense le moins par le plus !

D’où la nécessité d’une démarche intégrative, de dé-fragmentation des domaines. Cependant, les charnières entre les domaines deviennent des dilemmes. Et, l’intérêt des nouveaux dispositifs est de pouvoir éclairer ces choix.

La question reste à savoir si le but est de révolutionner l’entreprise capitaliste ou non ?

Les différentes expériences de responsabilité d’entreprise

1. L’étude de Novétie

Elles est financée par la CDC
, elle comprend trois outils permettant d’évaluer la responsabilité des entreprises : le sien ; les SME
 key, qui est en fait une procédure gratuite ; le CSR
 qui est financé par la Commission européenne.

Mais il y a aussi Total, Lewis… qui financent. Ces outils ont été importés par le réseau Alliance dans le Nord de la France, dans une tradition de patronage chrétien…

Ainsi, toute PME peut engager ce processus. Et on aboutit à une sorte de faux paradoxe car le financement est issu des grandes entreprises et l’outil est destiné aux PME. Mais il est faux car cela permet aux grandes entreprises de rejeter une fois de plus la responsabilité sur les PME.

2. Démarche du CJD
 

Le but est d’améliorer la performance globale. Cet outil est plus dans une démarche de sensibilisation, de diffusion que de réelle responsabilité

3. Les Normes AFNOR ; ligues SD 21.000…

Les entreprises achètent 57 € la norme. En terme de contenu, elles intègrent des normes existantes : ISO 9000, 90001, SA 8000, 21000…A noter qu’il n’y a pas de certification !

4. Bilan sociétal du CJDES

Fonctionnement

C’est une auto-évaluation croisée, coûteuse. Il est issu d’une tradition d’interrogation au sein du CJDES. Et est parti également du constat de l’obligation de la révision coopérative, où toute SCOP n’ayant pas de commissaire aux comptes doit remplir 50 questions tout les ans et tout les 5 ans pour les autres.

La démarche s’articule autour de 9 grands domaines, correspondant à trois grands champs économique, humain et environnemental, au sens large. A l’intérieur des 9 domaines , on trouve des sous-domaines auxquels seront associés un indicateur, si possible un ratio. Mais, il y a malgré tout des difficultés à trouver des ratios pour chaque sous-domaine.

La France et le Portugal sont les seuls à avoir des bilans sociétaux. Mais le bilancio sociale est à 50% issu des comptes traditionnels de l’entreprise : ce n’est pas du tout la même démarche, ni la même finalité.

Le CJDES a crér une matrice : 9 domaines et 50 sous-domaines qui sont associés à 15 critères tels que activité, éthique, créativité, compétitivité, convivialité…

Il s’agit alors pour la structure de remplir la grille, la matrice avec des 0 et des 1. Cela conduit à 450 points d’intersection correspondant ou non à des indicateurs existants. Et, il y a environ 420 indicateurs sur les 450 envisagés.

Le test s’est effectué sur 60 entreprises françaises dont la MACIF et la MAIF, sur 10 entreprises belges, 17 anglaises, 10 espagnoles et 2 luxembourgeoises.

N.B. : la demande d’analyse, de comparaison vis-à-vis des concurrents (bench marking) est d’une motivation différente. Elle n’est pas présente dans le Bilan Sociétal du CJDES.

Il n’y a pas de contrôle : Est-ce sérieux comme démarche ? C’est le problème de la vérification des informations.

1- Le bilan sociétal est un outil d’évaluation et pas de mesure car il n’y a pas d’étalon.

L’intérêt est de reprendre chaque critère (1/1) et de voir comment l’entreprise se comporte par critère. Puis on classe du critère le mieux valorisé au moins bien valorisé. Cette analyse transversale pointe les cohérences et incohérences. On peut faire le même travail par domaines, puis regrouper. Donc, la démarche n’est pas exempte d’analyse.

2- notation par comparaison. Il faut un échantillon pour une comparaison de soi dans le temps. Comment serez vous dans l’avenir ?

3- système déclaratif du chef d’entreprise : nécessité d’une méthode qui croise les regards, associer les différentes parties-prenantes, les stake holders. L’appréciation finale est neutre : il y a dissensus ou consensus entre les parties-prenantes !

- 90% des 420 questions sont fixes : il y a 45 questions pour les salariés (mais dans certaines grilles on va jusqu’à 120 questions), les autres parties-prenantes ont entre 30 et 50 questions.  C’est toujours la même question qui est posée à chaque partie-prenante pour une même intersection, sinon il n’y a pas de comparaison possible.

Il faut faire un choix pour l’utilisation de ce Bilan : outil de management dans la coopération agricole dans un souci d’appréciation des valeurs coopératives en interne et en externe ; Ou encore outil de démarche collective à la MAIF, ce qui à permis une stratégie de communication vis-à-vis de l’extérieur.

Financement
Il y a une version « light » de 120 questions pour répondre au problème du financement.

En Nord pas de Calais la DRIR (Direction Régionale de l’Industrie et de la Recherche) finance 50%, en Bretagne la CDC finance au même taux. Enfin, le Crédit Coopératif bonifie de 2 points ses taux de crédit pour toute PME amenant un bilan sociétal.

Les débouchés

Il n’y a pas de matérialisation comme une charte, un label ou encore des résultats. En revanche il y a une labelisation de la démarche par le CJDES

Annexe : document issu du site Internet du CJDES : http://www.cjdes.org/
1 - Bilan sociétal - Une réponse aux nouveaux défis de l'entreprise

Introduction

 

Le Centre des Jeunes Dirigeants et des Acteurs de l'Economie Sociale a imaginé une démarche globale pour permettre aux entreprises de prendre en compte leurs valeurs autres que financières : citoyennes, environnementales, humaines, démocratiques…

Au moment où les citoyens délaissent la vie politique pour des engagements associatifs jugés plus concrets ou pour défendre des modes de consommation favorisant la qualité biologique et le développement durable, les entreprises sont donc de plus en plus confrontées à des exigences de transparence. 

C'est à cela que répond le Bilan Sociétal.

Ce bilan n'est ni un gadget, ni une opération communication externe mais bien un outil d'information interne et externe sur les éléments d'échanges de l'entreprise avec la société dans les catégories non référencées par les bilans comptables et sociaux légaux. 

Pour le secteur de l'Economie sociale, il permet de réinterroger ses valeurs, au-delà des slogans, pour être en cohérence avec lui-même. 

Le CJDES propose donc une démarche globale redonnant à l'entreprise ( d'Economie sociale ou non ) toute sa place dans la vie sociale car elle demeure le facteur N°1 d'insertion des femmes et des hommes dans la Société. 

Le Bilan Sociétal est un outil d'aide à la décision, il permet d'améliorer l'efficacité et de clarifier les finalités de l'entreprise. Il s'agit d'atteindre une transparence globale qui devrait être considérée comme préalable indispensable à toute décision stratégique. Cette volonté d'investigation est un moyen de confronter ses comportements au regard de ses valeurs.

Ce bilan est un outil de connaissance et un support de dialogue entre les différentes parties prenantes de l'entreprise : salariés, actionnaires mais aussi clients, fournisseurs…

Au-delà, il met en exergue les pratiques de l'entreprise dans les domaines sociétaux. Ce processus intègre deux volets :

· 450 questions par grands thèmes (déclinables en fonction du secteur d'activité) 

· Analyse globale de l'entreprise 

Le premier volet a été mis au point après des tests menés dans une centaine d'entreprises européennes dont une soixantaine en France. Il a permis de déboucher sur des modes d'analyses transparents basés sur la confiance, transposables donc vérifiables. Il constitue une garantie pour exporter les savoir-faire entre entreprises en fonction des solutions imaginées en leur sein.

Le Bilan Sociétal peut rester un outil interne d'animation et de participation mais également faire l'objet d'une communication externe basée sur des critères objectifs, crédibles et cohérents évitant toute récupération de type marketing.

2 - Bilan sociétal - Une démarche de fond

1ère partie

 

Toutes les entreprises se sont intéressées depuis quelques années au concept d'entreprise citoyenne. Mais ce concept a immédiatement été dévoyé par des politiques de marketing ne permettant aucune comparaison entre sociétés, aucun moyen de relever des points faibles et d'y remédier, aucun projet partagé entre tous les acteurs de l'entreprise.

On comprend ainsi en quoi l'enjeu pour l'Economie sociale et solidaire est fort : il lui permet de mettre en avant ses valeurs et ses spécificités en s'affirmant comme le secteur des entreprises et des organisations d'avant-garde en ce début de siècle. 

Le Bilan Sociétal permet de revisiter le projet d'entreprise en redéfinissant ses modes d'action pour les faire coïncider au maximum avec son environnement tant humain, sociétal qu'écologique.

Ce type d'outil est proposé par un certain nombre de structures, d'audit notamment, mais aucun n'aborde aussi précisément l'évaluation des autres richesses de l'entreprise que le Bilan Sociétal, sans doute car il est le fruit de la réflexion d'experts et d'acteurs de l'Economie sociale, secteur déjà précurseur dans le domaine de la participation.

Il permet d'aborder tous les thèmes majeurs de la Société pour les confronter à l'éthique et aux modes de fonctionnement de l'entreprise. Réédité de manière régulière, il permet de constater les évolutions au fil du temps.

S'il est rendu public et vérifiable, au-delà des acteurs de l'entreprise et des partenaires, il permet de répondre aux nouvelles attentes citoyennes en matière de respect de l'environnement, de respect des femmes et des hommes qui fabriquent les produits ou les services, de qualité des produits, de développement durable.

Un examen complet et dynamique

En l'état, le bilan sociétal permet un premier diagnostic du niveau d'implication sociétale de l'organisation étudiée par l'introduction d'un regard extérieur. L'analyse permet de révéler les niveaux où m'organisation fait preuve de la meilleure dynamique mais aussi ses faiblesses et donc les opportunités d'améliorer son apport à l'ensemble des parties prenantes.

L'utilisation de cet outil, enrichi par d'autres méthodes telles que l'évaluation croisée, engage la direction de la structure et les parties prenantes associées au processus dans une introspection sur la base de critères de management nouveaux (questions nouvelles, différences de perception, déficits sociétaux de la structure). Cela introduit dans le périmètre de l'organisation, défini au sens large du terme, de nouvelles formes de dialogue par la confrontation des différents angles d'observation.

L'examen des faiblesses et des différents points de vue offre à l'organisation la possibilité de s'engager dans un processus d'amélioration. La prise de conscience et le constat consensuel qui précèdent assurent le dynamisme du processus d'amélioration engagé.

La sincérité de l'intention et l'efficacité du processus engagé par les organisations sont garanties par la communication transparente qui est faite sur chacune des démarches d'amélioration, des objectifs avancés, des échéances fixées et de l'état d'avancement des travaux. 

Ils ont testé le questionnaire du Bilan Sociétal en phase expérimentale

 
Entreprises de l'économie sociale
Entreprises classiques
Total
 
France
40
19
59
Espagne
13
4
17
Belgique
8
2
10
Grande Bretagne
10
0
10
 Parmi ces organismes...

· Chèque déjeuner 

· Comité Catholique contre la Faim dans le Monde - CCFD 

· Crédit Municipal de Saint-Brieux 

· DomFrance (Société de HLM) 

· Le Monde 
· Médecins du Monde

· Mutuelle du Ministère de la Justice (MMF)

· SMACIF

· CHR de Soignies (Belgique)

· GREDAN (importation de produits agricoles à Cranollers - Espagne)...


3 - Bilan sociétal - Méthodologie

2ème partie

 

1. Prise de contact et présentation de la démarche.

2. Détermination des objectifs de l'organisation et des parties prenantes avec lesquelles elle souhaite dialoguer ou partager la démarche.

3. Phase de renseignement du questionnaire selon deux modes : 

· Expertise externe auprès de la direction : implication ou consultation des parties prenantes, identification des forces et des faiblesses. 

· Evaluation croisée avec implication des parties prenantes, identification collective des divergences. 

4. Analyse - diagnostic avec un regard extérieur.

5. Analyse avec le commanditaire pour permettre l'élaboration duconsensus sur le diagnostic entre les parties prenantes.

6. Accord entre les parties sur les objectifs de transformation à mener: priorités, moyens à engager, échéances à respecter, tableaux de bord de suivi.

7. Publication de la démarche et de la grille de suivi.

8. Edition d'un nouveau bilan, complet ou partiel, pour évaluer la structure et les résultats obtenus dans la conduite des actions transformatrices dans le temps.

L'expertise est conduite par des analystes sociétaux qui élaborent les modalités de mise en oeuvre du Bilan Sociétal. Après la phase de contact et le renseignement du questionnaire auprès des différentes parties prenantes, l'analyse et le retour vers les commanditaires varient de trois semaines à deux mois environ.

Le principe d'auto évaluation croisée 

Il s'agit d'une méthode destinée à réaliser l'évaluation qualitative d'une action ou d'un ensemble d'actions liées, par exemple, à une politique publique. Il est demandé aux groupes d'acteurs concernés par une action - qui peuvent l'apprécier diversement - de répondre séparément à une grille de questions identiques.

La somme des regards, exprimés subjectivement, mène à une forme d'objectivité relative et facilite donc le consensus.
Appliquée au Bilan Sociétal, cette méthode contribue à inventer de nouveaux modes de gouvernance, la circulation équitable d'une information objective permettant d'équilibrer les rapports entre les parties prenantes, débouchant sur une gestion plus responsable de l'entreprise.

Le rôle du CJDES

Dans ce dispositif, le CJDES est le promoteur du Bilan Sociétal auprès des entreprises. Il en est également l'accompagnateur. 

Son rôle se définit selon six axes : 

· Promouvoir avec son Entreprise d'Utilité et de Responsabilité Sociétale (EURS), la démarche " Bilan sociétal " auprès des entreprises et organisations de l'Economie sociale et solidaire notamment, mais sans exclure d'autres secteurs. 

· Accréditer les personnes ressources capables d'accompagner la démarche Bilan sociétal et, soutenir la mise en place d'un cursus de formation adaptée aux nouveaux métiers liés à cette activité. 

· Assurer un rôle de conseil auprès des entreprises dans la mise en oeuvre de la démarche. 

· Mettre en place une animation du réseau des entreprises engagées dans la démarche, permettant à la fois l'échange des pratiques et savoir-faire et l'enrichissement de la démarche initiale. 

· Assurer un rôle de vérification/observation du suivi des engagements qui doivent être vécus comme une garantie de la qualité de la démarche. 

· Organiser la valorisation des entreprises engagées dans la démarche du Bilan Sociétal : capitalisation des expériences, publication spécifique, journées d'étude, etc. 

4 - Bilan sociétal - Les critères d'appréciation

3ème partie

 

1. Activité
Rapport entre l'occupation observée et les potentialités offertes par les ressources humaines et les équipements.

2. Citoyenneté interne
Capacité de l'organisation à promouvoir la démocratie interne.
3. Citoyenneté locale et économique
· Mode de comportements avec les acteurs de l'environnement géographique immédiat visant à œuvrer dans un intérêt commun ou général.

· Modes de comportements avec les partenaires économiques externes visant à œuvrer dans un intérêt commun. 

4. Compétitivité
Capacité à faire face à la concurrence en s'adaptant aux évolutions du marché.
5. Convivialité

Capacité à entretenir des rapports positifs entre les personnes (ambiance, relations…).

6. Créativité et Esthétique

· Capacité d'innovation, de développement de nouvelles idées.

· Capacité à fournir une qualité visuelle visant à l'harmonie des formes et des couleurs. 

7. Efficacité et Efficience

· Rapport entre les résultats obtenus et les objectifs prévus.

· Rapport entre les résultats obtenus et les moyens ou ressources utilisés. 

8. Employabilité et développement des compétences

· Capacité à fournir un potentiel de réemploi d'un salarié.

· Capacité à développer des compétences individuelles et collectives (organisation apprenante, qualifiante…). 

9. Ethique
Capacité à respecter des valeurs auxquelles l'organisation adhère.

10. Respect de l'environnement
Capacité à la préservation de ce qui est jugé à transmettre aux générations futures.

11. Satisfaction
Capacité de réponse aux attentes des consommateurs et/ ou des salariés dans leur travail.

12. Sécurité-Santé
Degré d'exposition aux risques encourus par le personnel, les clients et les tiers.

13. Solidarité
Capacité à l'assistance, au soutien de publics prioritaires.

14. Utilités sociale et collective
Capacité à fournir un service ou produit répondant à un besoin peu ou mal satisfait.

15. Viabilité
Capacité de l'organisation à assurer seule sa longévité et sa pérennité.

5 - Bilan sociétal - Le questionnaire - Questionnaire - Structure générale des domaines

4ème partie

 

1. PRODUITS - SERVICES ET RELATIONS CLIENTS
Positionnement du produit / service et étude d'impact
Co-production du produit / service
Politique commerciale et relations clients
2. GESTION ÉCONOMIQUE
Fournisseurs
Recours à la sous-traitance ou à la délocalisation
Investissements 
Ethique financière
Politique de placements
Affectation des résultats
Contrôle de gestion, audit et évaluation
Moyens et pratiques
3. ANTICIPATION - INNOVATION - PROSPECTIVE
Quelle démarche et quels objectifs ?
Veille, vigie et prospective
Participations professionnelles
Budget de recherche et développement
4. ORGANISATION DU TRAVAIL ET DE LA PRODUCTION
Métiers et compétences
Transparence de l'organisation
Valorisation et conditions d'emploi des ressources internes
Organisation participative
5. GESTION DE RESSOURCES HUMAINES
Procédures de recrutement
Accueil
Participation - Motivation
Evolution au sein de l'entreprise
Recherche d'équité
Création et maintien de l'emploi
Formation opérationnelle
Formation non-opérationnelle
Conditions de travail
Conditions de travail - sécurité
Temps de travail
6. ACTEURS INTERNES DE L'ENTREPRISE
Valorisation du bénévolat
Participation des salariés
Participation financière
Evaluation ascendante
Soutien à des initiatives citoyennes des salariés
Participation au logement des salariés
Communication interne en direction des salariés
7. ENVIRONNEMENT HUMAIN, SOCIAL ET INSTITUTIONNEL
Ouverture des infrastructures de l'entreprise aux personnes extérieures
Politique de transports
Engagement des salariés dans la vie locale
Relations des élus de l'entreprise et des responsables locaux
Apports à la vie locale
Soutien matériel et technique aux établissements d'enseignement
Aide à l'insertion économique des élèves et étudiants
Aide technique à la création et aux créateurs
Relations avec les fournisseurs
Rapports avec les organismes impliqués dans la gestion de l'emploi (observatoires, unionspatronales, ANPE, APEC.....)
Partenariat avec des structures d'insertion pour le maintien de l'emploi
Participation aux institutions et actions professionnelles
Actions humanitaires et mécénat
Transferts de technologies
Communication institutionnelle
Information
Publicité
8. ENVIRONNEMENT BIO-PHYSIQUE
Respect du site
Construction
Niveau de bruit
Existence des risques
Identification des risques
Personnes et choses exposées à des risques
Normes
Coopération et mobilisation
Politique active concernant les matières premières, les rejets...
Initiatives, mesures anticipatrices, responsabilités
9. FINALITÉS - VALEURS - ÉTHIQUE
Lisibilité des valeurs
Transmission des valeurs de l'entreprise
Respect de la législation
Respect de l'Homme
Transparence et justification des décisions et des pratiques
Organisation des pouvoirs et du contrôle

� Organisation Internationale du Travail


� Caisse des Dépôts et des Consignations


� Small and Medium Entreprise 


� Corporate Social Responsability


� Centre des Jeunes Dirigeants


� Centre des Jeunes Dirigeants et acteurs de l’Economie Sociale
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